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Brochure n° 3201 | Convention collective nationale

IDCC : 2046 | CENTRES DE LUTTE CONTRE LE CANCER

Accord du 27 octobre 1999 
relatif aux salaires des personnels non-médicaux

NOR : ASET2351049M

IDCC : 2046

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNCC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

FO ;

CFTC,

d’autre part,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Le présent accord national a pour objet l’application sur les masses salariales des centres de 
lutte contre le cancer des augmentations telles que définies par le relevé de conclusions sur le 
dispositif salarial applicable jusqu’au 31 décembre 1999 aux trois fonctions publiques (accord 
Zuccarelli 1998-1999).

Article 1er | Augmentation des masses salariales

Vu l’article L. 132-12 du code du travail.

Vu la convention collective du 1er  janvier 1999 et conformément à l’accord national visant à 
mettre en œuvre la création d’emplois, l’aménagement et la réduction du temps de travail signé 
le 30 mars 1999, agréé le 25 juin 1999, la masse salariale des centres de lutte contre le cancer 
du personnel non-médical augmentera en 1999 du même pourcentage que celui des mesures 
générales arrêtées dans le secteur public, soit en année pleine 0,44 % et 0,21 %.

Conformément à l’accord national visant à mettre en œuvre la création d’emplois, l’aménage-
ment et la réduction du temps de travail, les salariés du groupe A se verront appliquer les aug-
mentations générales à concurrence de :

0,5 % le 1er avril 1999.

0,8 % le 1er décembre 1999.
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Article 2 | Application dans les centres de lutte contre le cancer

Les centres de lutte contre le cancer qui auront signé en 1999 un accord d’entreprise relatif à 
l’aménagement et la réduction du temps de travail en contrepartie d’embauches ou pour main-
tenir l’effectif, se verront attribuer dès 1999 l’intégralité de cette augmentation générale de la 
masse salariale.

Les centres de lutte contre le cancer n’ayant pas signé d’accord d’entreprise sur l’aména-
gement et la réduction du temps de travail ou maintien de l’effectif, disposeront de cette aug-
mentation générale de la masse salariale seulement en cas de création effective d’emplois ou 
de maintien de l’effectif de contrepartie, que cela intervienne en 1999 ou en 2000.

Article 3 | Agrément

Le présent accord et les avenants qui viendraient à être conclus seront présentés à l’agrément 
dans les conditions fixées à l’article 16 de la loi n° 75-535 et de ses décrets.

Fait à Paris, le 27 octobre 1999.

(Suivent les signatures.)


		2023-12-11T11:22:20+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




